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Amendement 1
Antolín Sánchez Presedo

Projet d’avis
Considérant A

Projet d’avis Amendement

A. considérant que, dans l’éventail de la 
profession, l’audit se concentre du côté 
des grandes entreprises, qu’il y a par 
ailleurs une grande diversité parmi les 
petites entreprises et que leur croissance et 
expertise devraient être encouragées en les 
faisant bénéficier de meilleures conditions 
pour affronter la concurrence,

A. considérant que la forte concentration 
du marché de la profession d’auditeur a 
conduit à une situation dans laquelle 99 
des 100 entreprises qui composent le 
FTSE sont contrôlées par l’un des quatre 
plus grands cabinets d’audit (les «Big
Four»); pense que cette situation entraîne 
une concentration excessive des risques et 
que des plans d’urgence relatifs aux 
principaux cabinets d’audit devraient être 
mise en place; croit en outre qu’il y a par 
ailleurs une grande diversité parmi les 
petites entreprises et que leur croissance et 
expertise devraient être encouragées en les 
faisant bénéficier de meilleures conditions 
pour affronter la concurrence et qu’il 
convient de renforcer les plans de 
coopération structurés entre les grandes 
entreprises et les plus petites,

Or. en

Amendement 2
Sven Giegold

Projet d’avis
Considérant A

Projet d’avis Amendement

A. considérant que, dans l’éventail de la 
profession, l’audit se concentre du côté 
des grandes entreprises, qu’il y a par 
ailleurs une grande diversité parmi les 
petites entreprises et que leur croissance et 
expertise devraient être encouragées en les 
faisant bénéficier de meilleures conditions 

A. considérant que le marché de l’audit se 
caractérise par une domination 
oligopolistique des «Big Four», qui 
représente un risque systémique, qu’il y a 
par ailleurs une grande diversité parmi les 
petites entreprises et que leur croissance et 
expertise devraient être encouragées en les 
faisant bénéficier de meilleures conditions 
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pour affronter la concurrence, pour affronter la concurrence,

Or. en

Amendement 3
Nikolaos Chountis

Projet d’avis
Considérant Α bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

Α bis. considérant que le rôle des 
instruments réglementaires visant à 
relancer l’économie et à éviter une crise 
future, dans la mesure où ils font partie 
intégrante du système même qui a créé 
cette crise, est limité et insuffisant étant 
donné qu’en essence, ils servent et 
reproduisent ledit système,

Or. el

Amendement 4
Antolín Sánchez Presedo

Projet d’avis
Considérant A bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

A bis. considérant que l’audit légal 
remplit une fonction sociale et est dans 
l’intérêt public, et que la dernière crise 
financière a révélé d’importantes failles 
dans la conduite des audits; estime qu’il 
faudrait mettre en place une 
réglementation plus stricte afin de 
garantir l’indépendance et la qualité des 
audits,

Or. en
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Amendement 5
Sven Giegold

Projet d’avis
Considérant A bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

A bis. considérant que l’enquête réalisée 
par la commission des affaires 
économiques de la Chambre des lords 
critique la suffisance et la négligence des 
«Big Four», estimant qu’elles ont 
contribué à la crise financière,

Or. en

Amendement 6
Pervenche Berès

Projet d’avis
Considérant A bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

A bis. considérant que la faillite d’un 
cabinet d’audit dominant minerait 
sérieusement la crédibilité de la 
profession d’auditeur dans son ensemble 
et pourrait créer une grande incertitude 
quant à la qualité des états financiers 
établis pour les sociétés cotées en Bourse,

Or. en

Amendement 7
Nikolaos Chountis

Projet d’avis
Considérant Α ter (nouveau)

Projet d’avis Amendement

Α ter. considérant que la crise financière 
a révélé l’insuffisance du dispositif 
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structuré d’audit dans le système 
économique et social existant, ainsi que 
l’incapacité des auditeurs à remplir 
dûment leur rôle de contrôle et leur rôle 
social, et que c’est là un des éléments à 
l’origine de la crise; estime qu’il convient
de créer le cadre réglementaire adéquat 
pour lutter contre les problèmes du 
système d’audit et en renforcer 
l’efficacité, dans le but principal de 
défendre la démocratie, la transparence et 
la prospérité des citoyens européens,

Or. el

Amendement 8
Kay Swinburne

Projet d’avis
Considérant B

Projet d’avis Amendement

B. considérant qu’à la suite de la crise 
financière, les auditeurs ont été identifiés 
comme étant en mesure de jouer un rôle clé 
dans le renforcement de la surveillance de 
la gestion du risque des établissements 
financiers d’importance systémique 
(SIFI),

B. considérant qu’à la suite de la crise 
financière, les auditeurs ont été identifiés 
comme étant en mesure de jouer un rôle clé 
dans le renforcement de la surveillance de 
la gestion du risque des établissements 
financiers, en particulier de ceux dont la 
faillite est, d’après l’autorité de 
surveillance, susceptible de poser un 
risque systémique,

Or. en

Amendement 9
Sven Giegold

Projet d’avis
Considérant B

Projet d’avis Amendement

B. considérant qu’à la suite de la crise 
financière, les auditeurs ont été identifiés 

B. considérant que, comme l’a clairement 
révélé la crise financière, les auditeurs ne 
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comme étant en mesure de jouer un rôle 
clé dans le renforcement de la surveillance 
de la gestion du risque des établissements 
financiers d’importance systémique 
(SIFI),

sont pas parvenus à jouer un rôle clé dans 
le renforcement de la surveillance de la 
gestion du risque des établissements 
financiers, et considérant que les cabinets 
d’audit n’ont pas tiré l’alarme à propos de 
la santé de nombre de ces établissements,

Or. en

Amendement 10
Antolín Sánchez Presedo

Projet d’avis
Considérant B

Projet d’avis Amendement

B. considérant qu’à la suite de la crise 
financière, les auditeurs ont été identifiés 
comme étant en mesure de jouer un rôle clé 
dans le renforcement de la surveillance de 
la gestion du risque des établissements 
financiers d’importance systémique (SIFI),

B. considérant qu’à la suite de la crise 
financière, les auditeurs ont été identifiés 
comme étant en mesure de jouer un rôle clé 
dans le renforcement de la surveillance de 
la gestion du risque des établissements 
financiers d’importance systémique (SIFI) 
et des institutions à fort effet de levier 
pertinentes,

Or. en

Amendement 11
Sylvie Goulard

Projet d’avis
Considérant B

Projet d’avis Amendement

B. considérant qu’à la suite de la crise 
financière, les auditeurs ont été identifiés 
comme étant en mesure de jouer un rôle clé 
dans le renforcement de la surveillance de 
la gestion du risque des établissements 
financiers d’importance systémique 
(SIFI),

B. considérant qu’à la suite de la crise 
financière, les auditeurs ont été identifiés 
comme étant en mesure de jouer un rôle clé 
dans le renforcement de la surveillance de 
la gestion du risque des établissements 
financiers,
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Or. fr

Amendement 12
Nikolaos Chountis

Projet d’avis
Considérant Β bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

Β bis. considérant que le fonctionnement 
des cabinets d’audit donne lieu à des 
conflits d’intérêts et qu’il est nécessaire de 
renforcer la crédibilité des audits et 
l’indépendance des auditeurs de façon à 
leur permettre de remplir leur fonction 
sociale et de défendre les intérêts des 
citoyens européens,

Or. el

Amendement 13
Pervenche Berès

Projet d’avis
Considérant B

Projet d’avis Amendement

B. considérant qu’à la suite de la crise 
financière, les auditeurs ont été identifiés 
comme étant en mesure de jouer un rôle clé 
dans le renforcement de la surveillance de 
la gestion du risque des établissements 
financiers d’importance systémique 
(SIFI),

B. considérant qu’à la suite de la crise 
financière, les auditeurs ont été identifiés 
comme étant en mesure de jouer un rôle clé 
dans le renforcement de la surveillance de 
la gestion du risque des entreprises, 
notamment des établissements financiers,

Or. en

Amendement 14
Kay Swinburne
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Projet d’avis
Considérant C

Projet d’avis Amendement

C. considérant que le rôle des comités 
d’audit dans les SIFI n’a pas été 
entièrement exploité,

C. considérant que le rôle des comités 
d’audit dans les établissements financiers
n’a pas été entièrement exploité,

Or. en

Amendement 15
Wolf Klinz

Projet d’avis
Considérant C

Projet d’avis Amendement

C. considérant que le rôle des comités 
d’audit dans les SIFI n’a pas été 
entièrement exploité,

C. considérant que le rôle des comités 
d’audit dans les établissements financiers
n’a pas été entièrement exploité,

Or. en

Amendement 16
Pervenche Berès

Projet d’avis
Considérant C

Projet d’avis Amendement

C. considérant que le rôle des comités 
d’audit dans les SIFI n’a pas été 
entièrement exploité,

C. considérant que le rôle des comités 
d’audit dans les entreprises n’a pas été 
entièrement exploité,

Or. en

Amendement 17
Danuta Jazłowiecka
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Projet d’avis
Considérant C bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

C bis. appelle à un examen plus 
approfondi de la multiplication des 
possibilités pour les petites entreprises 
afin d’améliorer la compétitivité sur le 
marché; à cet égard, salue l’intention de 
la Commission d’aborder le problème des 
clauses contractuelles officieusement 
appelées «clauses réservées aux "Big 
Four"» et de créer à la place un certificat 
européen de qualité pour les cabinets 
d’audit qui établirait officiellement leur 
aptitude à réaliser les audits de grandes 
entreprises cotées,

Or. en

Amendement 18
Othmar Karas

Projet d’avis
Considérant C bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

C bis. se félicite vivement de l’intention du 
livre vert d’améliorer la qualité des 
rapports d’audit afin de contribuer à la 
stabilité du marché financier; est 
favorable à toute mesure reposant sur la 
preuve que les coûts et les charges 
supportés par les établissements 
financiers sont compensés par 
l’amélioration significative de leur 
qualité,

Or. en

Amendement 19
Nikolaos Chountis
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Projet d’avis
Considérant C bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

C bis. considérant que le marché des 
services d’audit présente une structure 
oligopolistique, les «Big Four» en 
possédant plus de 90 %, ainsi qu’une 
tendance inhérente et permanente à la 
concentration qu’il faudrait limiter 
significativement; par ailleurs, il
conviendrait de mettre en place des 
dispositions précises afin d’encourager le 
développement et l’élargissement 
ultérieurs du secteur,

Or. el

Amendement 20
Sven Giegold

Projet d’avis
Considérant C bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

C bis. considérant que des conflits 
d’intérêts sont susceptibles de naître 
lorsque les cabinets d’audit offrent 
différents services à la même entreprise,

Or. en

Amendement 21
Othmar Karas

Projet d’avis
Considérant C ter (nouveau)

Projet d’avis Amendement

C ter. souligne l’importance du rapport 
d’audit pour les actionnaires et pour le 
public; reconnaît le principe selon lequel 
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«un audit est un audit» et met en garde 
contre le risque élevé que l’application de 
normes différentes conduise à l’insécurité 
juridique; par conséquent, prône 
l’extension du champ d’application à tous 
les établissements financiers,

Or. en

Amendement 22
Nikolaos Chountis

Projet d’avis
Considérant C ter (nouveau)

Projet d’avis Amendement

C ter. considérant que, depuis la crise, un 
lien a été établi, entre autres, entre les 
risques excessifs pris par les 
établissements financiers et les 
mécanismes flexibles et inefficaces de 
contrôle et de gestion du risque, 
notamment, des établissements financiers 
d’importance systémique (SIFI),

Or. el

Amendement 23
Rolandas Paksas

Projet d’avis
Paragraphe 1

Projet d’avis Amendement

1. demande que les petites entreprises 
bénéficient de possibilités accrues en 
empêchant que les services d’audit interne 
ne soient effectués par la même société 
que celle chargée de l’audit externe; note 
que les tâches des services d’audit qui 
sont susceptibles d’entraîner un conflit 
d’intérêts devraient être effectuées par des 
sociétés différentes, y compris l’évaluation 

supprimé
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de produits structurés complexes;

Or. en

Amendement 24
Danuta Jazłowiecka

Projet d’avis
Paragraphe 1

Projet d’avis Amendement

1. demande que les petites entreprises 
bénéficient de possibilités accrues en 
empêchant que les services d’audit interne 
ne soient effectués par la même société 
que celle chargée de l’audit externe; note 
que les tâches des services d’audit qui sont 
susceptibles d’entraîner un conflit 
d’intérêts devraient être effectuées par des 
sociétés différentes, y compris l’évaluation 
de produits structurés complexes;

1. ne pense pas que la création de 
«cabinets d’audit pur» soit une bonne 
approche pour assurer l’indépendance 
des cabinets d’audit; note cependant que 
les tâches des services d’audit qui sont 
susceptibles d’entraîner un conflit 
d’intérêts devraient être effectuées par des 
sociétés différentes; à cet égard, appelle la 
Commission à assurer la bonne mise en 
œuvre de sa recommandation du 
16 mai 2002 intitulée «Indépendance du 
contrôleur légal des comptes dans l’UE: 
principes fondamentaux»;

Or. en

Amendement 25
Sven Giegold

Projet d’avis
Paragraphe 1

Projet d’avis Amendement

1. demande que les petites entreprises 
bénéficient de possibilités accrues en 
empêchant que les services d’audit interne 
ne soient effectués par la même société que 
celle chargée de l’audit externe; note que 
les tâches des services d’audit qui sont 
susceptibles d’entraîner un conflit 
d’intérêts devraient être effectuées par des 
sociétés différentes, y compris l’évaluation 

1. demande que les petites entreprises 
bénéficient de possibilités accrues en 
interdisant que les services d’audit interne 
soient effectués par la même société que 
celle chargée de l’audit externe; note que la 
même législation devrait assurer que, 
pour les tâches des services d’audit qui 
sont susceptibles d’entraîner un conflit 
d’intérêts, ces audits sont effectués par des 
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de produits structurés complexes; sociétés différentes, y compris l’évaluation 
de produits structurés complexes; en outre, 
les cabinets d’audit ne devraient pas être 
autorisés à fournir des services de 
consultance, directement ou 
indirectement, aux entreprises qu’ils 
contrôlent;

Or. en

Amendement 26
Sharon Bowles

Projet d’avis
Paragraphe 1

Projet d’avis Amendement

1. demande que les petites entreprises 
bénéficient de possibilités accrues en 
empêchant que les services d’audit interne 
ne soient effectués par la même société que 
celle chargée de l’audit externe; note que 
les tâches des services d’audit qui sont 
susceptibles d’entraîner un conflit 
d’intérêts devraient être effectuées par des 
sociétés différentes, y compris l’évaluation 
de produits structurés complexes;

1. demande que les petites entreprises 
bénéficient de possibilités accrues en 
empêchant que les services d’audit interne 
ne soient effectués par la même société que 
celle chargée de l’audit externe; note que 
les tâches des services d’audit qui sont 
susceptibles d’entraîner un conflit 
d’intérêts devraient être effectuées par des 
sociétés différentes, y compris l’évaluation 
de produits structurés complexes; demande 
instamment que l’appel d’offres ait pour 
but de faire appel à d’autres cabinets que 
les «Big Four» et que les organes publics 
fixent un pourcentage de référence pour 
le recours aux cabinets autres que les 
«Big Four»;

Or. en

Amendement 27
Saïd El Khadraoui, Pervenche Berès

Projet d’avis
Paragraphe 1
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Projet d’avis Amendement

1. demande que les petites entreprises 
bénéficient de possibilités accrues en 
empêchant que les services d’audit interne 
ne soient effectués par la même société 
que celle chargée de l’audit externe; note 
que les tâches des services d’audit qui sont 
susceptibles d’entraîner un conflit 
d’intérêts, devraient être effectuées par 
des sociétés différentes, y compris 
l’évaluation de produits structurés 
complexes;

1. estime qu’il devrait être interdit de 
fournir d’autres services que des services 
d’audit à l’entreprise contrôlée, car cela 
représenterait un risque pour 
l’indépendance de l’auditeur; est par 
ailleurs d’avis que des services d’audit
interne et externe ne doivent en aucun cas 
être fournis simultanément;

Or. en

Amendement 28
Marta Andreasen

Projet d’avis
Paragraphe 1

Projet d’avis Amendement

1. demande que les petites entreprises 
bénéficient de possibilités accrues en 
empêchant que les services d’audit interne 
ne soient effectués par la même société 
que celle chargée de l’audit externe; note
que les tâches des services d’audit qui sont 
susceptibles d’entraîner un conflit 
d’intérêts devraient être effectuées par des 
sociétés différentes, y compris l’évaluation 
de produits structurés complexes;

1. considère que les services d’audit 
interne ne devraient jamais être sous-
traités, étant donné leur nature, leur 
objectif et leurs modalités de compte 
rendu; souligne que les tâches de service 
liées à l’audit, comme l’évaluation des 
risques, qui sont susceptibles d’entraîner 
un conflit d’intérêts devraient être 
effectuées par des sociétés différentes, y 
compris l’évaluation de produits structurés 
complexes;

Or. en

Amendement 29
Sławomir Witold Nitras

Projet d’avis
Paragraphe 1
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Projet d’avis Amendement

1. demande que les petites entreprises 
bénéficient de possibilités accrues en 
empêchant que les services d’audit interne 
ne soient effectués par la même société que 
celle chargée de l’audit externe; note que 
les tâches des services d’audit qui sont 
susceptibles d’entraîner un conflit 
d’intérêts, devraient être effectuées par 
des sociétés différentes, y compris 
l’évaluation de produits structurés 
complexes;

1. demande que les petites entreprises 
bénéficient de possibilités accrues et d’une 
indépendance accrue en matière d’audit 
en empêchant que les services d’audit 
interne ne soient effectués par la même 
société que celle chargée de l’audit 
externe; note que, durant la période de 
l’audit, les auditeurs externes ne peuvent 
fournir aucun autre service à la même 
entité;

Or. en

Amendement 30
Antolín Sánchez Presedo

Projet d’avis
Paragraphe 1

Projet d’avis Amendement

1. demande que les petites entreprises 
bénéficient de possibilités accrues en 
empêchant que les services d’audit interne 
ne soient effectués par la même société que 
celle chargée de l’audit externe; note que 
les tâches des services d’audit qui sont 
susceptibles d’entraîner un conflit 
d’intérêts, devraient être effectuées par des 
sociétés différentes, y compris l’évaluation 
de produits structurés complexes;

1. demande que les petites entreprises 
bénéficient de possibilités accrues grâce à 
des plans de coopération structurés entre 
les grandes et les petites entreprises et en 
empêchant que les services d’audit interne 
ne soient effectués par la même société que 
celle chargée de l’audit externe; note que 
les tâches des services d’audit qui sont 
susceptibles d’entraîner un conflit 
d’intérêts, devraient être effectuées par des 
sociétés différentes, y compris l’évaluation 
de produits structurés complexes;

Or. en

Amendement 31
Sari Essayah

Projet d’avis
Paragraphe 1
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Projet d’avis Amendement

1. demande que les petites entreprises 
bénéficient de possibilités accrues en 
empêchant que les services d’audit interne 
ne soient effectués par la même société 
que celle chargée de l’audit externe; note 
que les tâches des services d’audit qui sont 
susceptibles d’entraîner un conflit 
d’intérêts, devraient être effectuées par des 
sociétés différentes, y compris l’évaluation 
de produits structurés complexes;

1. demande que les petites entreprises 
bénéficient de possibilités accrues; note 
que les tâches des services d’audit qui sont 
susceptibles d’entraîner un conflit 
d’intérêts, devraient être effectuées par des 
sociétés différentes, y compris l’évaluation 
de produits structurés complexes;

Or. en

Amendement 32
Rolandas Paksas

Projet d’avis
Paragraphe 1 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

1 bis. considère que les entreprises ont 
besoin de meilleures informations à 
propos de la qualité des services que les 
petits cabinets d’audit peuvent fournir; 
reconnaît que les entreprises doivent avoir 
accès à des auditeurs indépendants et à 
des cabinets d’audit possédant une large 
gamme de compétences; estime que 
l’indépendance des auditeurs est 
essentielle pour encourager la confiance 
dans l’information financière; croit qu’il 
faut interdire aux auditeurs de fournir à 
l’entreprise contrôlée des services 
entraînant une violation des exigences 
d’indépendance applicables;

Or. en

Amendement 33
Wolf Klinz
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Projet d’avis
Paragraphe 1 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

1 bis. recommande que ce soit le comité 
d’audit en tant qu’entité du conseil de 
surveillance, et non le conseil 
d’administration, qui décide d’autoriser 
ou non la prestation de services autres 
que d’audit à l’entreprise financière en 
question et qui négocie l’offre et les 
détails du mandat; appelle la Commission 
à mener une analyse d’impact de la 
viabilité et des effets de la fixation d’un 
plafond pour les services autres que ceux 
d’audit en rapport avec les recettes;

Or. en

Amendement 34
Sharon Bowles

Projet d’avis
Paragraphe 1 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

1 bis. convient de la nécessité de prendre 
des mesures pour empêcher une proximité 
excessive; suggère d’envisager des 
solutions différentes du cycle de rotation 
fixe ou complémentaires à celui-ci, par 
exemple, lorsque des audits conjoints sont 
utilisés, le cycle de rotation pourrait être 
deux fois plus long que lorsqu’il est fait 
appel à un seul auditeur, étant donné que 
la dynamique de «trois personnes dans 
une pièce» est différente de celle de «deux 
personnes dans une pièce»; la rotation 
des audits conjoints pourrait également 
être échelonnée;

Or. en
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Amendement 35
Corien Wortmann-Kool

Projet d’avis
Paragraphe 1 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

1 bis. reconnaît que le secteur de l’audit 
assume une importante responsabilité 
pour augmenter la transparence et 
améliorer la qualité des audits sous la 
forme de codes et de bonnes pratiques, qui 
devraient être appliqués le plus largement 
possible, le cas échéant, mais souligne 
que cela doit être complété par une 
législation concrète ainsi que par une 
évaluation externe régulière et une 
surveillance réglementaire appropriée;

Or. en

Amendement 36
Sven Giegold

Projet d’avis
Paragraphe 1 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

1 bis. invite la DG Concurrence à mener 
une étude circonstanciée sur le marché de 
l’audit;

Or. en

Amendement 37
Saïd El Khadraoui, Pervenche Berès

Projet d’avis
Paragraphe 1 bis (nouveau)
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Projet d’avis Amendement

1 bis. considère que l’audit légal remplit 
une fonction sociale et est dans l’intérêt 
public, car c’est une composante 
fondamentale du modèle social, 
économique et politique ainsi qu’un outil 
essentiel pour la gouvernance 
d’entreprise et pour permettre aux 
entreprises d’accéder à des fonds;

Or. en

Amendement 38
Wolf Klinz

Projet d’avis
Paragraphe 2

Projet d’avis Amendement

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans 
à un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 
note que pour les SIFI, ce processus 
devrait intervenir tous les quatre ans;

supprimé

Or. en

Amendement 39
Markus Ferber

Projet d’avis
Paragraphe 2

Projet d’avis Amendement

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans 
à un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 

2. reconnaît l’importance du rôle du 
comité d’audit dans le contrôle de 
l’efficacité de l’auditeur externe et du 
processus d’audit; invite la Commission à 
réviser les pratiques du comité d’audit en 
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note que pour les SIFI, ce processus 
devrait intervenir tous les quatre ans;

ce qui concerne les appels d’offres, en 
accordant une attention particulière aux 
aspects relatifs aux charges 
administratives liées à un appel d’offres
formel; encourage la Commission à 
inclure les résultats d’une discussion 
annuelle relative à la sélection des 
auditeurs dans un rapport du comité 
d’audit destiné à l’assemblée des 
actionnaires;

Or. en

Amendement 40
Rolandas Paksas

Projet d’avis
Paragraphe 2

Projet d’avis Amendement

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans 
à un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 
note que pour les SIFI, ce processus 
devrait intervenir tous les quatre ans;

2. estime que le droit de nommer ou de 
renommer l’auditeur légal devrait être 
exercé par les actionnaires; est favorable 
à une transparence accrue concernant la 
décision consistant à nommer ou à 
renommer l’auditeur légal, qui devrait 
reposer sur une proposition du comité 
d’audit;

Or. en

Amendement 41
Saïd El Khadraoui, Pervenche Berès

Projet d’avis
Paragraphe 2

Projet d’avis Amendement

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans 
à un appel d’offres ouvert pour les 

2. estime que, afin de garantir 
l’indépendance des audits, les contrats 
d’audit doivent être limités à une durée 
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nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 
note que pour les SIFI, ce processus 
devrait intervenir tous les quatre ans;

totale de huit ans; estime qu’il est 
préférable d’établir un contrat initial de 
quatre ans, renouvelable une seule fois 
pour quatre années supplémentaires, avec 
ensuite une période de gel d’au moins 
quatre ans et de huit ans pour les entités 
d’intérêt public, avant que le cabinet 
d’audit ne puisse à nouveau contrôler la 
même entreprise; est d’avis qu’il est 
nécessaire, à la fin de la période initiale 
de quatre ans, de renouveler l’équipe au 
sein du même cabinet d’audit;

Or. en

Amendement 42
Íñigo Méndez de Vigo

Projet d’avis
Paragraphe 2

Projet d’avis Amendement

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans 
à un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 
note que pour les SIFI, ce processus 
devrait intervenir tous les quatre ans;

2. invite la Commission à s’assurer que 
les actionnaires exercent leur droit de 
nommer ou de renommer l’auditeur légal; 
considère que cette décision devrait 
reposer sur une proposition du comité 
d’audit; estime qu’il devrait y avoir une 
transparence accrue autour de la décision 
consistant à nommer ou à renommer 
l’auditeur légal;

Or. en

Amendement 43
Othmar Karas

Projet d’avis
Paragraphe 2

Projet d’avis Amendement

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans 

2. estime qu’au lieu de procéder à un
appel d’offres obligatoire, le comité 



AM\864637FR.doc 23/53 PE462.812v03-00

FR

à un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 
note que pour les SIFI, ce processus 
devrait intervenir tous les quatre ans;

d’audit devrait, chaque année, faire 
rapport aux actionnaires et à l’autorité de 
surveillance à propos des critères de 
sélection du cabinet d’audit;

Or. en

Amendement 44
Antolín Sánchez Presedo

Projet d’avis
Paragraphe 2

Projet d’avis Amendement

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans à 
un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 
note que pour les SIFI, ce processus devrait 
intervenir tous les quatre ans;

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans 
au moins à un appel d’offres ouvert pour 
les nominations statutaires d’auditeurs 
externes; note que pour les SIFI et les 
institutions à fort effet de levier, ce 
processus devrait intervenir tous les quatre 
ans; note en outre que les autorités 
compétentes des différents marchés de 
référence pourraient réduire cette période 
en fonction de critères relatifs à la 
surveillance prudentielle ou à la 
concurrence;

Or. en

Amendement 45
Sławomir Witold Nitras

Projet d’avis
Paragraphe 2

Projet d’avis Amendement

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans 
à un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les quatre
ans au moins à un appel d’offres ouvert 
pour les nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction. 
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note que pour les SIFI, ce processus 
devrait intervenir tous les quatre ans;

L’auditeur externe doit être choisi par un 
organe de surveillance interne de 
l’entreprise et la durée du contrat ne doit 
pas dépasser celle du mandat restant du
conseil d’administration;

Or. en

Amendement 46
Sylvie Goulard

Projet d’avis
Paragraphe 2

Projet d’avis Amendement

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans à 
un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 
note que pour les SIFI, ce processus
devrait intervenir tous les quatre ans;

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans à 
un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 
considère que dans le cas d’audits de 
groupes, la rotation devrait s’effectuer de 
manière coordonnée au plan 
international; en appelle au 
développement du système de l’audit 
conjoint;

Or. fr

Amendement 47
Nikolaos Chountis

Projet d’avis
Paragraphe 2

Projet d’avis Amendement

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans 
à un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 
note que pour les SIFI, ce processus

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les quatre 
ans à un appel d’offres ouvert en toute 
transparence pour les nominations 
statutaires d’auditeurs externes; estime
qu’elles devraient produire un rapport 
justifiant leur choix sur la base de la 
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devrait intervenir tous les quatre ans; qualité et de l’indépendance des 
auditeurs;

Or. el

Amendement 48
Danuta Jazłowiecka

Projet d’avis
Paragraphe 2

Projet d’avis Amendement

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans 
à un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 
note que pour les SIFI, ce processus 
devrait intervenir tous les quatre ans;

2. estime que les auditeurs externes 
devraient être nommés par l’assemblée 
générale des actionnaires ou les comités 
d’audit, mais qu’un appel d’offres 
obligatoire devrait être envisagé pour les 
SIFI;

Or. en

Amendement 49
Sari Essayah

Projet d’avis
Paragraphe 2

Projet d’avis Amendement

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans à 
un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 
note que pour les SIFI, ce processus devrait 
intervenir tous les quatre ans;

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans à 
un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 
note que pour les SIFI, ce processus devrait 
intervenir tous les quatre ans; note qu’il 
devrait y avoir une rotation obligatoire 
des principaux partenaires d’audit, même 
si ces partenaires changent de cabinet;

Or. en
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Amendement 50
Kay Swinburne

Projet d’avis
Paragraphe 2

Projet d’avis Amendement

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans à 
un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 
note que pour les SIFI, ce processus 
devrait intervenir tous les quatre ans;

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans à 
un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 
note que pour les établissements financiers 
susceptibles de présenter un risque 
systémique, ce processus devrait intervenir 
tous les quatre ans;

Or. en

Amendement 51
Corien Wortmann-Kool

Projet d’avis
Paragraphe 2

Projet d’avis Amendement

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans à 
un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 
note que pour les SIFI, ce processus 
devrait intervenir tous les quatre ans;

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans à 
un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 

Or. en

Amendement 52
Marta Andreasen

Projet d’avis
Paragraphe 2
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Projet d’avis Amendement

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les huit ans 
à un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 
note que pour les SIFI, ce processus devrait 
intervenir tous les quatre ans;

2. estime que les sociétés devraient 
obligatoirement procéder tous les quatre
ans à un appel d’offres ouvert pour les 
nominations statutaires d’auditeurs 
externes, avec possibilité de reconduction; 
note que pour les SIFI, ce processus devrait 
intervenir tous les trois ans;

Or. en

Amendement 53
Kay Swinburne

Projet d’avis
Paragraphe 2 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

2 bis. demande que les comités d’audit 
soient tenus d’indiquer dans leur rapport 
l’organisation de discussions régulières 
avec les principaux actionnaires et toutes 
les questions importantes relatives à 
l’information financière soulevées au 
cours de l’audit, ainsi que d’expliquer sur 
quelle base elles ont pris la décision 
relative à l’appel d’offres pour l’audit et à 
la nomination de l’auditeur pour tous les 
travaux liés à l’audit, mais en particulier 
pour le contrat d’audit externe;

Or. en

Amendement 54
Nikolaos Chountis

Projet d’avis
Paragraphe 2 bis (nouveau)
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Projet d’avis Amendement

2 bis. souligne que le processus 
d’alternance des cabinets d’audit et des 
auditeurs doit obligatoirement intervenir
tous les huit ans et qu’il convient 
d’assurer un intervalle aussi long que 
possible entre les audits d’une société 
effectués par le même auditeur, 
notamment pour les entreprises d’utilité 
publique et les SIFI; souligne également 
la nécessité de mettre en place des 
dispositions précises garantissant le 
respect de ces obligations;

Or. el

Amendement 55
Antolín Sánchez Presedo

Projet d’avis
Paragraphe 2 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

2 bis. estime que, pour garantir 
l’indépendance et éviter les conflits 
d’intérêts dans la profession, les cabinets 
d’audit devraient seulement fournir des 
services d’audit à l’entreprise contrôlée; 
pense en outre que des services d’audit 
interne et externe ne doivent en aucun cas 
être fournis simultanément;

Or. en

Amendement 56
Wolf Klinz

Projet d’avis
Paragraphe 2 bis (nouveau)
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Projet d’avis Amendement

2 bis. soutient qu’en vue de maintenir des 
audits de qualité, il convient de préférer la 
rotation interne des auditeurs, comme 
confirmé dans la directive 2006/43/CE, à 
la rotation externe;

Or. en

Amendement 57
Pervenche Berès

Projet d’avis
Paragraphe 2 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

2 bis. pense que l’audit conjoint pourrait 
jouer un rôle significatif en réduisant les 
risques spécifiques résultant de la 
concentration excessive de la profession; 
invite dès lors la Commission à étudier, 
grâce à une analyse d’impact, les 
avantages et les coûts potentiels de 
l’introduction d’un système obligatoire 
d’audit conjoint dans l’Union européenne 
en ce qui concerne la concentration sur le 
marché de l’audit et l’objectif de stabilité 
financière;

Or. en

Amendement 58
Wolf Klinz

Projet d’avis
Paragraphe 2 ter (nouveau)

Projet d’avis Amendement

2 ter. recommande l’introduction 
obligatoire d’audits conjoints, avec 
l’inclusion d’au moins un petit cabinet 
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d’audit qui présente le potentiel de se 
développer pour devenir un acteur du 
marché actif au niveau international;

Or. en

Amendement 59
Pervenche Berès

Projet d’avis
Paragraphe 2 ter (nouveau)

Projet d’avis Amendement

2 ter. considère que les importantes 
fusions ou acquisitions opérées par les 
cabinets d’audit dominants devraient être 
surveillées attentivement par la 
Commission afin d’éviter un 
renforcement du caractère oligopolistique 
du marché de l’audit; demande à la 
Commission d’élaborer un rapport annuel 
comprenant des recommandations visant 
à encourager une concurrence accrue sur 
le marché de l’audit;

Or. en

Amendement 60
Sylvie Goulard

Projet d’avis
Paragraphe 3

Projet d’avis Amendement

3. demande une meilleure communication 
dans les deux sens entre les auditeurs et les 
superviseurs financiers des SIFI, 
particulièrement en ce qui concerne des 
domaines spécifiques particulièrement 
sensibles, y compris l’interaction entre 
différents produits financiers;

3. demande une meilleure communication 
dans les deux sens entre les auditeurs et les 
superviseurs financiers des établissements 
financiers, au niveau national mais aussi 
européen; note qu’une meilleure 
communication revêt une importance 
spécifique en ce qui concerne les SIFI, 
particulièrement pour ce qui est des 
domaines spécifiques particulièrement 
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sensibles, y compris l’interaction entre 
différents produits financiers;

Or. fr

Amendement 61
Kay Swinburne

Projet d’avis
Paragraphe 3

Projet d’avis Amendement

3. demande une meilleure communication 
dans les deux sens entre les auditeurs et les 
superviseurs financiers des SIFI, 
particulièrement en ce qui concerne des 
domaines spécifiques particulièrement 
sensibles, y compris l’interaction entre 
différents produits financiers;

3. demande une meilleure communication 
dans les deux sens entre les auditeurs et les 
superviseurs financiers des établissements 
financiers dont la faillite pourrait, d’après 
l’autorité de surveillance, représenter un 
risque systémique, particulièrement en ce 
qui concerne des domaines spécifiques 
particulièrement sensibles, y compris 
l’interaction entre différents produits 
financiers;

Or. en

Amendement 62
Antolín Sánchez Presedo

Projet d’avis
Paragraphe 3

Projet d’avis Amendement

3. demande une meilleure communication 
dans les deux sens entre les auditeurs et les 
superviseurs financiers des SIFI, 
particulièrement en ce qui concerne des 
domaines spécifiques particulièrement 
sensibles, y compris l’interaction entre 
différents produits financiers;

3. demande une meilleure communication 
dans les deux sens entre les auditeurs 
internes et externes, entre les auditeurs et 
les actionnaires et entre les auditeurs et 
les superviseurs financiers, 
particulièrement en ce qui concerne des 
domaines spécifiques particulièrement 
sensibles, y compris l’interaction entre 
différents produits financiers;
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Or. en

Amendement 63
Sharon Bowles

Projet d’avis
Paragraphe 3

Projet d’avis Amendement

3. demande une meilleure communication 
dans les deux sens entre les auditeurs et les 
superviseurs financiers des SIFI, 
particulièrement en ce qui concerne des 
domaines spécifiques particulièrement 
sensibles, y compris l’interaction entre 
différents produits financiers;

3. demande une meilleure communication 
dans les deux sens entre les auditeurs et les 
superviseurs financiers des SIFI, 
particulièrement en ce qui concerne des 
domaines spécifiques particulièrement 
sensibles, y compris l’interaction entre 
différents produits financiers; pense que la 
société exige que les auditeurs aient une 
responsabilité tournée à la fois vers 
l’avenir et vers l’extérieur, notamment en 
ce qui concerne les grandes entreprises 
présentant une importance systémique; 
les informations dont disposent les 
auditeurs et qui relèvent de l’intérêt 
public en ce qui concerne le risque, les 
opérations hors bilan ou les expositions 
futures potentielles devraient toujours être 
révélées aux autorités de réglementation 
et, dans la majorité des cas, révélées aux 
actionnaires par la direction de 
l’entreprise;

Or. en

Amendement 64
Saïd El Khadraoui

Projet d’avis
Paragraphe 3

Projet d’avis Amendement

3. demande une meilleure communication 
dans les deux sens entre les auditeurs et 
les superviseurs financiers des SIFI, 

3. est d’avis que les auditeurs nationaux et 
européens doivent être tenus d’alerter les
superviseurs ou les autorités compétentes 
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particulièrement en ce qui concerne des 
domaines spécifiques particulièrement 
sensibles, y compris l’interaction entre 
différents produits financiers;

lorsqu’ils repèrent des problèmes 
susceptibles de mettre en péril l’avenir de 
l’entité contrôlée;

Or. en

Amendement 65
Pervenche Berès

Projet d’avis
Paragraphe 3

Projet d’avis Amendement

3. demande une meilleure communication 
dans les deux sens entre les auditeurs et les 
superviseurs financiers des SIFI, 
particulièrement en ce qui concerne des 
domaines spécifiques particulièrement 
sensibles, y compris l’interaction entre 
différents produits financiers;

3. demande une meilleure communication 
dans les deux sens entre les auditeurs et les 
superviseurs financiers nationaux des 
entreprises cotées, particulièrement en ce 
qui concerne des domaines spécifiques 
particulièrement sensibles, y compris 
l’interaction entre différents produits 
financiers; demande qu’une même 
communication soit établie par les 
auditeurs et les superviseurs de l’UE 
(AEMF) pour les entités 
transfrontalières; considère que les 
superviseurs nationaux devraient fournir 
régulièrement aux superviseurs de l’UE 
des informations pertinentes concernant 
les entreprises cotées;

Or. en

Amendement 66
Sharon Bowles

Projet d’avis
Paragraphe 3

Projet d’avis Amendement

3. demande une meilleure communication 
dans les deux sens entre les auditeurs et les 
superviseurs financiers des SIFI, 

3. demande une meilleure communication 
dans les deux sens entre les auditeurs et les 
superviseurs financiers des principaux 
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particulièrement en ce qui concerne des 
domaines spécifiques particulièrement 
sensibles, y compris l’interaction entre 
différents produits financiers;

établissements financiers, particulièrement 
en ce qui concerne des domaines 
spécifiques particulièrement sensibles, y 
compris l’interaction entre différents 
produits financiers;

Or. en

Amendement 67
Sven Giegold

Projet d’avis
Paragraphe 3

Projet d’avis Amendement

3. demande une meilleure communication 
dans les deux sens entre les auditeurs et les 
superviseurs financiers des SIFI, 
particulièrement en ce qui concerne des 
domaines spécifiques particulièrement 
sensibles, y compris l’interaction entre 
différents produits financiers;

3. demande une communication dans les 
deux sens meilleure et transparente entre 
les auditeurs et les superviseurs financiers, 
particulièrement en ce qui concerne des 
domaines spécifiques particulièrement 
sensibles, y compris l’interaction entre 
différents produits financiers;

Or. en

Amendement 68
Wolf Klinz

Projet d’avis
Paragraphe 3

Projet d’avis Amendement

3. demande une meilleure communication 
dans les deux sens entre les auditeurs et les 
superviseurs financiers des SIFI, 
particulièrement en ce qui concerne des 
domaines spécifiques particulièrement 
sensibles, y compris l’interaction entre 
différents produits financiers;

3. demande une meilleure communication 
dans les deux sens entre les auditeurs et les 
superviseurs financiers des établissements 
financiers, particulièrement en ce qui 
concerne des domaines spécifiques 
particulièrement sensibles, y compris 
l’interaction entre différents produits 
financiers;

Or. en
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Amendement 69
Sven Giegold

Projet d’avis
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

3 bis. invite la Commission à proposer 
une législation visant à intégrer le groupe 
européen des organes de supervision de 
l’audit dans l’AEMF et à ramener les 
cabinets d’audit actifs dans plus d’un État 
membre sous sa supervision directe, par 
analogie avec les agences de notation de 
crédit;

Or. en

Amendement 70
Nikolaos Chountis

Projet d’avis
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

3 bis. demande que les états financiers des 
cabinets d’audit fassent l’objet d’un audit 
qui sera publié, notamment pour les
cabinets qui contrôlent des entreprises 
d’utilité publique et des SIFI;

Or. el

Amendement 71
Corien Wortmann-Kool

Projet d’avis
Paragraphe 3 bis (nouveau)



PE462.812v03-00 36/53 AM\864637FR.doc

FR

Projet d’avis Amendement

3 bis. demande la publication des rapports 
des superviseurs sur les cabinets d’audit, 
de manière à renforcer le rôle de la 
qualité en tant qu’avantage compétitif;

Or. en

Amendement 72
Sven Giegold

Projet d’avis
Paragraphe 3 ter (nouveau)

Projet d’avis Amendement

3 ter. invite la Commission à explorer des 
règles telles que l’attribution des cabinets 
d’audit par des organes indépendants 
comme l’AEMF, un deuxième audit 
obligatoire, l’attribution aléatoire ainsi 
que la rotation obligatoire;

Or. en

Amendement 73
Sven Giegold

Projet d’avis
Paragraphe 3 quater (nouveau)

Projet d’avis Amendement

3 quater. invite la Commission à évaluer 
la situation de responsabilité des cabinets 
d’audit dans l’UE et à proposer des 
mesures destinées à renforcer les régimes 
de responsabilité en cas de négligence;

Or. en
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Amendement 74
Kay Swinburne

Projet d’avis
Paragraphe 4

Projet d’avis Amendement

4. demande aux auditeurs de SIFI de faire 
rapport périodiquement, sur une base 
collective, au CERS;

4. demande aux auditeurs externes
d’établissements financiers de faire 
rapport périodiquement, sur une base 
sectorielle, au CERS afin de déterminer 
les tendances sectorielles et les sources 
potentielles de risque systémique ainsi que 
les faillites potentielles;

Or. en

Amendement 75
Marta Andreasen

Projet d’avis
Paragraphe 4

Projet d’avis Amendement

4. demande aux auditeurs de SIFI de faire 
rapport périodiquement, sur une base 
collective, au CERS;

4. demande aux auditeurs de SIFI de faire 
rapport périodiquement, sur une base 
collective, à l’autorité financière 
nationale;

Or. en

Amendement 76
Antolín Sánchez Presedo

Projet d’avis
Paragraphe 4

Projet d’avis Amendement

4. demande aux auditeurs de SIFI de faire 
rapport périodiquement, sur une base 
collective, au CERS;

4. demande aux auditeurs de SIFI et des 
institutions à fort effet de levier 
pertinentes de faire rapport 
périodiquement, sur une base collective, au 
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CERS;

Or. en

Amendement 77
Wolf Klinz

Projet d’avis
Paragraphe 4

Projet d’avis Amendement

4. demande aux auditeurs de SIFI de faire 
rapport périodiquement, sur une base 
collective, au CERS;

4. demande aux auditeurs de certains 
établissements financiers de faire rapport 
périodiquement, sur une base collective, au 
CERS;

Or. en

Amendement 78
Pervenche Berès

Projet d’avis
Paragraphe 4

Projet d’avis Amendement

4. demande aux auditeurs de SIFI de faire 
rapport périodiquement, sur une base 
collective, au CERS;

4. demande aux auditeurs d’établissements 
financiers transfrontaliers de faire rapport 
périodiquement, sur une base collective, au 
CERS;

Or. en

Amendement 79
Corien Wortmann-Kool

Projet d’avis
Paragraphe 4 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

4 bis. demande que les SIFI soient tenues 
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d’attacher dans leurs rapports une 
attention particulière aux potentiels fonds 
et besoins de fonds futurs, aux 
conventions bancaires, aux futurs flux de 
liquidités ainsi qu’à tout risque prévisible 
en ce qui concerne le modèle économique 
de l’entreprise, et demande que les 
missions légales des auditeurs soient 
étendues afin d’inclure la fourniture 
d’une assurance concernant ces 
informations;

Or. en

Amendement 80
Pervenche Berès

Projet d’avis
Paragraphe 4 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

4 bis. considère que l’actuel système de 
responsabilité sociale et environnementale 
(RSE) des entreprises n’est toujours pas 
réglementé; croit cependant que les 
cabinets d’audit pourraient remplir un 
rôle important pour inciter les entreprises 
privées à promouvoir la RSE et à la 
mettre en œuvre; invite dès lors la 
Commission à présenter des propositions 
législatives visant à imposer aux cabinets 
d’audit des obligations de rapport 
concernant la RSE;

Or. en

Amendement 81
Corien Wortmann-Kool

Projet d’avis
Paragraphe 4 ter (nouveau)
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Projet d’avis Amendement

4 ter. réclame l’introduction, pour les 
SIFI, de rapports des auditeurs 
comprenant des paragraphes contenant 
des explications supplémentaires 
obligatoires à propos d’aspects concrets 
tels que la gestion des risques, le 
financement et la continuité, les 
estimations de la direction et les grands 
principes comptables;

Or. en

Amendement 82
Kay Swinburne

Projet d’avis
Paragraphe 5

Projet d’avis Amendement

5. demande que le rôle des comités d’audit 
des SIFI soit renforcé en exigeant que 
ceux–ci approuvent un modèle 
d’évaluation du risque comprenant des 
comparaisons des éléments spécifiques à la 
société par rapport à des critères de 
référence; demande instamment que cette 
évaluation soit présentée chaque année 
pour examen et approbation au conseil 
d’administration des SIFI, en même temps 
que le rapport d’audit complet.

5. demande que le rôle des comités d’audit 
de toutes les entreprises cotées, en 
particulier des établissements financiers, 
soit renforcé en exigeant que ceux–ci 
approuvent un modèle d’évaluation du 
risque comprenant des comparaisons des 
éléments spécifiques à la société par 
rapport à des critères de référence; 
demande instamment que cette évaluation 
soit présentée chaque année pour examen 
et approbation au conseil d’administration 
des établissements financiers, en même 
temps que le rapport d’audit complet.

Or. en

Amendement 83
Antolín Sánchez Presedo

Projet d’avis
Paragraphe 5
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Projet d’avis Amendement

5. demande que le rôle des comités d’audit 
des SIFI soit renforcé en exigeant que 
ceux–ci approuvent un modèle 
d’évaluation du risque comprenant des 
comparaisons des éléments spécifiques à la 
société par rapport à des critères de 
référence; demande instamment que cette 
évaluation soit présentée chaque année 
pour examen et approbation au conseil 
d’administration des SIFI, en même temps 
que le rapport d’audit complet.

5. demande que le rôle des comités d’audit 
des SIFI et des institutions à fort effet de 
levier soit renforcé en exigeant que ceux–ci 
approuvent un modèle d’évaluation du 
risque comprenant des comparaisons des 
éléments spécifiques à la société par 
rapport à des critères de référence; 
demande instamment que cette évaluation 
soit présentée chaque année pour examen 
et approbation au conseil d’administration 
des SIFI et des institutions à fort effet de 
levier, en même temps que le rapport 
d’audit complet.

Or. en

Amendement 84
Astrid Lulling

Projet d’avis
Paragraphe 5

Projet d’avis Amendement

5. demande que le rôle des commissions
d’audit des SIFI soit renforcé en exigeant 
que celles–ci approuvent un modèle 
d’évaluation du risque comprenant des 
comparaisons des éléments spécifiques à la 
société par rapport à des critères de 
référence; demande instamment que cette 
évaluation soit présentée chaque année 
pour examen et approbation au conseil 
d’administration des SIFI, en même temps 
que le rapport d’audit complet.

5. demande que le rôle des comités d’audit 
des SIFI soit renforcé en exigeant que 
ceux–ci approuvent un modèle 
d’évaluation du risque comprenant des 
comparaisons des éléments spécifiques à la 
société par rapport à des critères de 
référence; demande instamment que cette 
évaluation soit présentée chaque année 
pour examen et approbation au conseil 
d’administration des SIFI, en même temps 
que le rapport d’audit complet.

Or. fr

Amendement 85
Wolf Klinz
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Projet d’avis
Paragraphe 5

Projet d’avis Amendement

5. demande que le rôle des comités d’audit 
des SIFI soit renforcé en exigeant que 
ceux–ci approuvent un modèle 
d’évaluation du risque comprenant des 
comparaisons des éléments spécifiques à la 
société par rapport à des critères de 
référence; demande instamment que cette 
évaluation soit présentée chaque année 
pour examen et approbation au conseil
d’administration des SIFI, en même temps 
que le rapport d’audit complet.

5. demande que le rôle des comités d’audit 
des établissements financiers soit renforcé 
en exigeant que ceux–ci approuvent un 
modèle d’évaluation du risque comprenant 
des comparaisons des éléments spécifiques 
à la société par rapport à des critères de 
référence; demande instamment que cette 
évaluation soit présentée chaque année 
pour examen et approbation aux conseils 
de surveillance et d’administration des 
établissements financiers, en même temps 
que le rapport d’audit complet.

Or. en

Amendement 86
Sven Giegold

Projet d’avis
Paragraphe 5

Projet d’avis Amendement

5. demande que le rôle des comités d’audit 
des SIFI soit renforcé en exigeant que 
ceux–ci approuvent un modèle 
d’évaluation du risque comprenant des 
comparaisons des éléments spécifiques à la 
société par rapport à des critères de 
référence; demande instamment que cette 
évaluation soit présentée chaque année 
pour examen et approbation au conseil 
d’administration des SIFI, en même temps 
que le rapport d’audit complet.

5. demande que le rôle des comités d’audit 
des établissements financiers soit renforcé 
en exigeant que ceux–ci approuvent un 
modèle d’évaluation du risque comprenant 
des comparaisons des éléments spécifiques 
à la société par rapport à des critères de 
référence; demande instamment que cette 
évaluation soit présentée chaque année 
pour examen et approbation au conseil 
d’administration des établissements 
financiers, en même temps que le rapport 
d’audit complet.

Or. en
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Amendement 87
Pervenche Berès

Projet d’avis
Paragraphe 5

Projet d’avis Amendement

5. demande que le rôle des comités d’audit 
des SIFI soit renforcé en exigeant que 
ceux–ci approuvent un modèle 
d’évaluation du risque comprenant des 
comparaisons des éléments spécifiques à 
la société par rapport à des critères de 
référence; demande instamment que cette 
évaluation soit présentée chaque année 
pour examen et approbation au conseil 
d’administration des SIFI, en même 
temps que le rapport d’audit complet.

5. demande que le rôle des comités d’audit 
des entreprises cotées soit renforcé.

Or. en

Amendement 88
Markus Ferber

Projet d’avis
Paragraphe 5 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 bis. considère que l’audit conjoint 
constitue un moyen approprié d’organiser 
un audit légal dans des situations 
spécifiques, par exemple lors de fusions 
d’entreprise; déconseille à la Commission 
de proposer l’introduction de l’audit 
conjoint obligatoire dans toute l’Union 
européenne sans avoir au préalable 
examiné dûment les différentes situations 
dans tous les États membres de l’UE et 
évalué de manière approfondie ses 
avantages par rapport aux évidentes 
augmentations de coûts et à l’évidente 
intensification des efforts de coordination 
pour les auditeurs ainsi que pour les 
entreprises contrôlées; en outre, demande 
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à la Commission d’assurer la 
transparence de la qualité de l’audit et de 
veiller à ce que les comités d’audit soient 
toujours capables de choisir le cabinet 
d’audit, sur la base de critères objectifs et 
fondés sur la qualité, dans l’intérêt de 
l’entreprise contrôlée; demande à la 
Commission de présenter des propositions 
pertinentes en ce sens.

Or. en

Amendement 89
Astrid Lulling

Projet d’avis
Paragraphe 5 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 bis. appelle à intégrer la réforme de 
l’audit dans la réforme globale de la 
gouvernance d’entreprise, dans la mesure 
où elle en fait partie intégrante et ne 
devrait dès lors pas être traitée isolément, 
mais bien simultanément afin d’assurer 
une amélioration et une cohérence 
véritables. Il est notamment crucial de 
renforcer le rôle, la communication et les 
rapports du comité d’audit dans ce 
contexte; par conséquent, invite la 
Commission à présenter les réformes de 
l’audit et de la gouvernance d’entreprise 
au Parlement et au Conseil en même 
temps, sous la forme d’un paquet.

Or. en

Amendement 90
Ramon Tremosa i Balcells

Projet d’avis
Paragraphe 5 bis (nouveau)
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Projet d’avis Amendement

5 bis. invite la Commission à procéder à 
une analyse d’impact rigoureuse pour 
évaluer les coûts et les avantages d’une 
réglementation ou harmonisation accrues 
des pratiques d’audit dans toute l’UE; 
pense que cette analyse doit inclure une 
évaluation des coûts potentiels pour un 
large éventail d’acteurs différents, dont 
les investisseurs, les préparateurs et les 
consommateurs des services d’audit; 
considère qu’il faut accorder une 
attention particulière aux préparateurs 
afin d’analyser séparément les incidences 
sur les entreprises cotées, sur les 
entreprises non cotées et les PME ainsi 
que sur les établissements financiers 
d’importance systémique (SIFI).

Or. en

Amendement 91
Ramon Tremosa i Balcells

Projet d’avis
Paragraphe 5 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 bis. considère que les audits conjoints 
obligatoires entraînent une augmentation 
des coûts pour les entreprises. Dans les 
pays dans lesquels une telle mesure est en 
vigueur, aucune amélioration de la 
qualité des informations financières 
publiées sur le marché n’a été observée. 
Par ailleurs, les audits conjoints ne 
constituent pas l’instrument idéal pour 
produire une ouverture sur le marché des 
audits, mais peuvent au contraire 
entraîner une concentration de celui-ci 
autour des principaux acteurs et la 
dilution de la responsabilité des auditeurs 
individuels.
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Or. es

Amendement 92
Kay Swinburne

Projet d’avis
Paragraphe 5 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 bis. invite la Commission à se pencher 
sur l’utilisation par les banques et les 
autres établissements financiers de 
conventions restrictives concernant les 
prêts et d’autres produits financiers 
proposés aux entreprises, qui sont 
susceptibles de limiter le choix de 
l’auditeur.

Or. en

Amendement 93
Othmar Karas

Projet d’avis
Paragraphe 5 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 bis. souligne qu’un système d’audit de 
qualité fait partie intégrante d’un cadre 
de gouvernance d’entreprise solide; 
demande à la Commission de présenter 
ses propositions simultanément afin 
d’assurer la cohérence.

Or. en

Amendement 94
Sylvie Goulard

Projet d’avis
Paragraphe 5 bis (nouveau)
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Projet d’avis Amendement

5 bis. demande à la Commission 
européenne de se pencher sur les entraves 
légales intra-européennes, mais 
également avec les pays tiers, relatives à 
la transmission des données lors d’un 
audit de groupe.

Or. fr

Amendement 95
Sharon Bowles

Projet d’avis
Paragraphe 5 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 bis. fait remarquer que le nombre 
d’auditeurs est bien plus élevé que le 
nombre d’agences de notation de crédit et 
que la surveillance directe par une agence 
européenne représenterait une mission 
bien plus importante que le mécanisme 
mis en place pour les agences de notation 
de crédit; toutefois, une procédure 
d’autorisation au niveau européen 
pourrait être faisable.

Or. en

Amendement 96
Wolf Klinz

Projet d’avis
Paragraphe 5 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 bis. invite la Commission à mettre au 
point un régime de responsabilité 
paneuropéen clair pour la profession 
d’auditeur en cas de négligence grave 
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avec un plafond de l’ordre de 25 à 
50 millions d’euros.

Or. en

Amendement 97
Ildikó Gáll-Pelcz

Projet d’avis
Paragraphe 5 bis (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 bis. propose d’examiner l’idée de 
déterminer, au niveau européen, une 
limite maximale de la responsabilité de 
l’auditeur.

Or. hu

Amendement 98
Kay Swinburne

Projet d’avis
Paragraphe 5 ter (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 ter. soutient l’introduction de testaments 
(«living wills») pour les «Big Four» et les 
auditeurs qui fournissent des services 
d’audit significatifs au secteur financier, 
y compris l’établissement de plans 
d’urgence transfrontaliers pour le 
transfert dans les règles des contrats de 
clients au cas où un acteur significatif se 
retirerait du marché.

Or. en

Amendement 99
Othmar Karas
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Projet d’avis
Paragraphe 5 ter (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 ter. reconnaît que la mise en œuvre de 
l’audit conjoint pourrait avoir des effets 
positifs sur la diversification du marché 
de l’audit; rappelle que les situations de 
marché diffèrent d’un État membre à 
l’autre et invite la Commission à évaluer 
les incidences de l’introduction de l’audit 
obligatoire tant sur les cabinets d’audit 
que sur les entreprises contrôlées.

Or. en

Amendement 100
Sylvie Goulard

Projet d’avis
Paragraphe 5 ter (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 ter. invite la Commission européenne et 
les États membres à rendre exemplaire 
l’audit des structures publiques et à éviter 
les éventuels conflits d’intérêts pouvant 
résulter de liens entre l’auditeur et les 
organes décisionnels des structures 
publiques auditées.

Or. fr

Amendement 101
Ildikó Gáll-Pelcz

Projet d’avis
Paragraphe 5 ter (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 ter. estime que, compte tenu des abus 
constatés concernant l’utilisation des 
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subventions versées aux États membres 
au titre des fonds de l’Union européenne, 
il conviendrait d’examiner la possibilité 
que le compte final des subventions, 
indépendamment des valeurs limites, soit 
adopté sur la base du rapport (sur l’avis) 
de l’auditeur.

Or. hu

Amendement 102
Sharon Bowles

Projet d’avis
Paragraphe 5 ter (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 ter. suggère que les auditeurs 
participent aux évaluations 
pansectorielles ou sectorielles des 
contrôles et des risques spécifiques, 
estimant que cette participation devrait 
être proportionnée et ne pas être imposée 
aux petites entreprises.

Or. en

Amendement 103
Kay Swinburne

Projet d’avis
Paragraphe 5 quater (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 quater. demande que les rapports 
d’audit des établissements financiers 
incluent des prescriptions de divulgation 
renforcées à propos de l’évaluation des 
actifs moins liquides afin de permettre la 
comparaison des évaluations des 
instruments financiers entre les 
établissements.
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Or. en

Amendement 104
Sylvie Goulard

Projet d’avis
Paragraphe 5 quater (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 quater. invite la Commission 
européenne et les États membres à veiller 
au respect des conclusions formulées par 
les Cours des comptes nationales dans le 
cadre de leur mission d’audit.

Or. fr

Amendement 105
Ildikó Gáll-Pelcz

Projet d’avis
Paragraphe 5 quater (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 quater. soutient la proposition de la 
Commission selon laquelle l’audit devrait 
être considéré comme un contrôle prescrit 
par la législation et le mandat, la 
rémunération et la durée du mandat y 
afférent devraient relever de la 
responsabilité d’un tiers, le cas échéant 
d’un régulateur, et non de l’entreprise.

Or. hu

Amendement 106
Sharon Bowles

Projet d’avis
Paragraphe 5 quater (nouveau)
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Projet d’avis Amendement

5 quater. recommande que les auditeurs 
soient avertis de tous les cas où l’avis du 
comité du risque n’a pas été suivi.

Or. en

Amendement 107
Sylvie Goulard

Projet d’avis
Paragraphe 5 quinquies (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 quinquies. considère que les mesures de 
sauvegarde contre les conflits d’intérêts
devraient faire l’objet de contrôles 
d’application par les autorités nationales 
de supervision.

Or. fr

Amendement 108
Sharon Bowles

Projet d’avis
Paragraphe 5 quinquies (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 quinquies. estime que les auditeurs de 
groupes devraient avoir un aperçu clair 
du groupe et, pour les établissements 
financiers surveillés au niveau du groupe, 
devraient dialoguer avec l’autorité de 
surveillance du groupe.

Or. en
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Amendement 109
Sylvie Goulard

Projet d’avis
Paragraphe 5 sexies (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 sexies. demande la création d’un organe 
européen qui contribuerait à 
l’harmonisation des pratiques nationales 
de surveillance d’audit, et qui assurerait 
une collaboration plus étroite entre les 
autorités nationales au sein d’un réseau 
européen intégré.

Or. fr

Amendement 110
Sylvie Goulard

Projet d’avis
Paragraphe 5 septies (nouveau)

Projet d’avis Amendement

5 septies. invite la Commission 
européenne à envisager des mesures 
améliorant la transparence des cabinets 
d’audits; note qu’une obligation de 
publication des états financiers annuels 
vérifiés par les autorités publiques 
compétentes contribuerait à son 
renforcement.

Or. fr


